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Allocution 
de Monsieur le Recteur 

d'Académie, 
D.Bancel. 

Je voudrais d'ahord , en quelques mOls, vous accueillir, Mesdames, 
Mesdemoiselles el Messieurs , dans 
l'Académie de Lyon, comm Recleur, 
mais auss i 3U nom du Ministre de 
l'Education qui m'a dcmandé de le repré­
senier pour celle ouverlUre offtcielle de 
vOS journées. Je liens. en premier heu il 
félic, ter l'nssociation régionale de Lyon 
et son président, monsieur Duplay pour 
l'org(tnisation de ces journées. 

Vous saVe? comme moi que Lyon cS! 
le deuxième centre un,versilaire de 
France, après Paris. el celle ville ayanl à 
juste titre une 3mbition européenne. eS:l 
aussi une c'lé riche d'un palrlmoine 
arc hiteclura l, culturel de tout premier 
ordre. Est-il besoin.:tu cas bien impro-
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auS i unc ci té riche d'un patrimoine architectural. 'ullurel de tout premier 
ordre. Est-il besoin. au cas bien improbablco~ vous l'ignoreriez. de rappeler 
que c'est aussi une capitale de la gastronomie française. ce qui ne manque 
pas d'intérêt 11 l'occasion de ces journées qui. pour sludieuses qu'cIles seronL 
n'en ménageront pas moins quelques moments de loisirs aux congressistes. , . 

Un propos dans une séance innugurale de cetle nature étam loujours déli­
cat. j'aurais pu f:lire J"historique de r APMEP. puisque je ne suis plus loin de 
figurer désormai parmi es anciens. avec tourefois un litre de noblesse 
auquel je tiens beaucoup. celui de l'un des rares stagiaires d'agrégation de 
Paul Vi"i . l'un des fondateurs de l'Associnlion, Je poumlis essayer de ras· 
sembler quelques souven;rs, et vOus parler de mathématiques , mais peul-être 
mon propos serail·i 1 has:udeux" . 

Je vais donc vous parler dcs préoccupations qui son t aujourd'hui celles 
d 'un Recteur. 

Un problème qui Iïgure parmi les import:mlcs questions actuelles du sys­
tème éducatif c ·t ce lui de oon passage il Ull régime de croisière. lié il la misc 
en place des lois de décentrnlisation, 

Depuis 1985. nous vivons dnns un syslème de çompétences partagées 
entre l'Etat ct les collectivités, Où ce lui·ci a comme principale compélence 
celle de l'action éducative. Les collectivi tés. clles. on l une double responS<l . 
bilité : ccl le de l'hébergement. de l'entretien des locaux, mais aussi une res­
ponsabil.ité en terme de programmation, de prospective, resjlOI1S<lbili tés qui 
s 'expriment Il traver~ le schéma pr~vis i onnel des fonnalions. 

Ce régime de compétences partagées a connu duranl quelques années UI1 

équilibre. le syslème éducatif se conccntr:mL beaucoup sur l'action éducative. 
qui étUit son domaine de compétence: d:ms le même temps. les collectivités 
valorisaienl leurs investissements li travers des malismions. des constructions 
qui donnaient lieu 11 des manifestalions. L'intérêt de nos concitoyem; portail 
alors sur le domaille de compélence de notre partenaire. 

Aujourd·hui. O/l conSUlte un changement : l'intérêt de l'opinion puhlique 
pour Ie.< problèmes de formalion eSl de plus en plus lié de façon directe il 
l'aclion éducative. Il l'activité d 'enseignement - les familles s ' intéressen t 
davantage à la réussile scolaire. Les collectivilés_ qui traduisent toujours 
d'une cerlaine manière les prMccupations de nos concitoyens. sc soucient 
également, ~ bon escient me semble·l-il. de ces questions qu i relève nI de 
notre compétence. 

De sorte que nous somme en Imin de passer d'un pMenana! dans lequel 
l'accent mis par les média ponait sur le domaine de compétence des deux 
panenaires. à un régime où 'est notre propre domaine de compétence qui 
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soH le contraire d'une (enneture Sur nous-mêmes. laquelle nOuS pousserait à 
nous demander; «Quel est donc cet intérêt pour notre compélence?». ou bien 
encore: «D ne (aul Surlout pas que d'autres personnes s'inléressent il ce qui 
relève de notre compétence ..... 

Nous devons refu".,r une leUe allitude de repli du syslème éducatif. pour 
privilégier au contr"ire un espri l d 'ouverture, de partenariat dans lequel cha­
cun doit respecter les compétences de son partenaire, mais où chacun accep­
tem aussi de discuter. de dialoguer sur les omaines respectifs de compéten­
ce. 

Vous savez, comme moi, que l'unilé de base de la politique éducative est 
l'étnblissement, et vous n'ignorez pas qu'il cst, depuis 1985, doté d'un statut 
d'Etablissement Public Local d'Enseignement (E.P.L.E.). li comporte un 
conseil d'administration, et bénéficie d'une large autonomie, comprise 
comme une large responsabilité dans la définition des structures pédago­
giques, et des actions à metlre en œuvre pour la réussite des élèves. 

J'ai le senti men! que cette capaci té d'initiiui"e est souven l ignorée au 
niveau des établissemenl~. ce qui conduit parfois 11 entendre des propos tels 
que .Le Rectorat a décidé que .... . Or. de tdl. rél1exions sont (:rronécs, car 
le Rectorat ne décide pas dans un domaine qui est celui de la compétence. de 
l'autonomie et de 1" responsabitité des établissements! 

En vérité, celle autonomie s'c,prime dans un cadre précis. qui est celui 
du projet d'établissemenL C'est au niveau de cc dernier que s'affirme la res­
ponsabilité de l'établissement à metlre cn œuvre les actions les plus appro­
priées 11 la réussite de nos élèves. Il est donc nonnal que ce soit :1 ce niveau 
que s'exercent certaines compétences, car c'cst rétablissement. l 'équipe 
d'établissement, qui connaît le mieux les él ~ves, les possibilités de l'équipe 
pédagogique Clics ressowces de l'environnement de l'établissement. 

Mais l'établissement n'est pas un élément isolé: l'ensemble des établis­
sements constitue le service publi de l'Education, et c 'est pour cela que les 
autorités académ iques sont amenées 11 mettre en place une démarche de pro­
jet, projet qui s'exprime dans le ~projet académiqueo consistant il assurer a 
coMrence du service public dans l'offre de formation. mais aussi la continui­
té pédagogique à travers les divers établissements que SOnt les écoles, les 
co ll~ges ct les lycées. 

Finalement. le projet de l'Académie, c'cslla réalisation de la synthèse 
entre ce qui est la politique ministérieUe. et ce que sont les préoccupations 
exprimées par les collectivités 11 travers le schéma previsionnel des forma­
tions. une synthèse qui tient compte des réalités et des polenlinlÎlés propres 
de l'Académie. 
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le voudrais en venir Il W1 essai, bien hasardeux peut·être. de modéliSillion 
matMmatique de cc problème. 

Une première possibilité semit de le traiter comme un problème aux 
conditions initiales, ou comme on le dit quelquefois, comme un probl~me de 
Cauchy. 

On partira d'une situation donnée, à un instant r = O. et donc des solutions 
qu'on pourra appeler/(O). Puis on donnera une vitesse, une impulsionj'IO). 

On supposera que ce système doit être soumis à plus ou moins de 
conlnlintes extérieures. Une première apprOChe consisterait li modéliser le 
système éducatif comme un problème aux conditions initiales. le dirais que 
c'est une conception volontari~te, fais,'nt une place très forte il l' impulsion 
(la vitesse initiale), 

On pourrait aussi concevoir le système comme un syslème avec condi · 
tions nux limites: nous connaissons la si tuation irtitiale /(0). Nous faisons 
aussi de la prospective, ct nous cssayons à court terme (disons à cinq ans) de 
nous faire une idée sur une situation souhaitable, raisonnable du système 
éducatif. 

Il faut donc la connaître avec une certaine précision. Si la condition ini · 
tiale est exactement connue, c'est une situation, la situation flflale/(5) n'étant 
connue qu ' à un cenain degré de précision, qui est la précision que nous 
donne la prospective. C'cst donc qu'en fai t la condilion limite esl dans une 
classe d'équivalence: on prend l'ensemble des siluations possibles, el on le 
quotiente par ce que nous donnent les approximations liées à une prospeCti­
ve. 

De sorte que c'esl. d'une certaine manière, construire la solution en par­
. tant d'un état initial, en essayant de se situer dans une classe d'équivalence 

pour l'Etut ~ cour1 terme. 

Ceci reviem à modéliser ce que d'aucuns appellent parfois une politique 
pragmatique qui, li partir d'un certain nombre de réalités, de COntraÎntes, 
essaye de réaliser une situation du syst~mc éducatif soultaitée Il court terme, 

t qui réponde 11 un certain nombre de oontrnintes el d' impulsions. 

Voici un sujet que je vous soumets. dOn! je oe doute pas que vous trou­
viez la (benne) solution. Je ne sais si c'esl un problcmc bien posé, mais c'est 
un problème que vous pouvez toujours vous poser.,. 

A vrai dire, je souhaile que vous nc voyiet. simplement dans ce propos 
que la nostalgie d'une période oil je me situais de l'autre côté de l'estrade .. . 

Je terminerai en VODS dressant mes meilleurs vœux de ben séjour à Lyon, 
el surtoul de fructueux tnIVail! 
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